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M 2610

Proposition de motion 
Fin du dumping Dnata 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– les nombreuses dénonciations d’employé-e-s de Dnata relativement à 
leurs mauvaises conditions de travail, dont notamment plusieurs plaintes 
déposées auprès de l’OCIRT ; 

– l’absence de signature d’une convention collective de travail entre les 
partenaires sociaux et Dnata depuis le 31 décembre 2017 ; 

– la plateforme de la CGAS du 23 novembre 2018 intitulée « Partenariat 
social sur le site de l’aéroport » dans laquelle les syndicats dénoncent 
certains « salaires indécents » parfois pratiqués à l’aéroport et préconisent 
notamment d’« établir des ratios maximums de personnel auxiliaire » ; 

– les contrats de travail du personnel auxiliaire de Dnata, contrats dits de 
« zéro heure garantie », dénoncés publiquement par les syndicats et des 
avocats, et qui ne garantissent aucun revenu minimum à plus de 
300 employé-e-s de Dnata ; 

– la très grande précarité dans laquelle peuvent se trouver du jour au 
lendemain ces centaines d’employé-e-s n’ayant de par leur contrat actuel 
aucun revenu minimum garanti, employé-e-s qui pourtant travaillent sur 
la plateforme d’un aéroport public cantonal ; 
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– que les conditions de travail telles que décrites dans la convention 
d’objectifs de l’aéroport doivent être respectées (article 12, alinéas 1 à 3) ; 

 
invite le Conseil d’Etat 
 
à respecter ses engagements pris notamment à travers la convention 
d’objectifs entre la République et canton de Genève, soit pour elle le Conseil 
d’Etat, représenté par le département des infrastructures, et l’Aéroport 
international de Genève, et à intervenir pour faire respecter l’article 12 
alinéa 2 de ladite convention, notamment en établissant des règles limitant et 
cadrant le recours au personnel auxiliaire sur le site de l’aéroport public de 
Genève. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 

Mesdames et 
Messieurs les député-e-s, 

Cette motion invite le Conseil d’Etat à respecter ses engagements pris 
notamment à travers la Convention d’objectifs entre la République et canton 
de Genève, soit pour elle le Conseil d’Etat, représenté par le département des 
infrastructures, et l’Aéroport international de Genève (ci-après « AIG »). 

En effet, cette convention d’objectifs signée par les parties en avril 2019 
mentionne en son article 12 alinéa 2 : « les parties poursuivent leurs efforts 
(…), en collaboration avec les partenaires sociaux et les instances et 
autorités concernées, visant à mettre en place des minimas protégeant les 
travailleurs sur le site aéroportuaire de tout dumping salarial ou social. » 

Or, la situation actuelle révélée par le syndicat Unia le 26 novembre 
dernier semble en contradiction avec la convention d’objectifs signée. Dans 
les révélations dévoilées par les médias, les témoignages des employé-e-s et 
la pétition signée le 26 juin 2019 à travers laquelle 1784 employé-e-s de 
l’aéroport demandaient l’intervention de M. Poggia pour « garantir des 
emplois à un taux et un salaire décent » et « limiter au maximum le nombre 
d’emplois précaires », l’aéroport essuie de graves critiques. Il semble que la 
direction de l’aéroport tolère un mode de faire de Dnata qui lui permet de 
contourner le droit pour instaurer du dumping alors même que l’alinéa 2 de 
l’article 12 stipule la mise en place des minima pour les travailleurs. 

Dès lors, la compagnie Dnata était dénoncée par le syndicat Unia le 
26 novembre dernier, afin d’alerter le Conseil d’Etat sur cette situation 
salariale et ces conditions de travail inacceptables à l’aéroport de Genève. En 
effet, l’entreprise de services au sol émiratie Dnata emploie 367 auxiliaires 
sur 783 employé-e-s. Selon leur contrat, ces employé-e-s auxiliaires sont 
payés à l’heure et n’ont aucun taux d’activité garanti. Leurs revenus peuvent 
varier de moins de 1000 francs à 4000 francs par mois. Selon le document de 
la CGAS, partie B lit. a : « Le statut d’auxiliaire précarise grandement les 
travailleurs concernés. De plus, l’explosion des auxiliaires provoque de très 
nombreux problèmes, tant au niveau des conditions de travail et de salaire, 
qu’au niveau de la charge de travail et de la sécurité. (…) ». 

Or, il existe une jurisprudence du Tribunal fédéral qui estime que « le 
travailleur doit pouvoir compter sur un certain taux d’activité pendant toute la 
durée des rapports de travail, sans être soumis au bon vouloir de l’employeur 
s’agissant de sa rémunération moyenne. » Il y a donc un non-respect de la 
convention d’objectifs et une « illégalité » de ce mode de contrat. Suite aux 
sollicitations du syndicat Unia, l’entreprise Dnata prétend ne pas être soumise 
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à cette jurisprudence en argumentant que son personnel relève du « travail sur 
appel improprement dit ». Selon Dnata, cette notion juridique lui permettrait 
donc d’échapper aux règles édictées par le Tribunal fédéral.  

Face à cette divergence d’interprétation de la jurisprudence, il est 
indispensable de cesser ce mode de management qui place les employé-e-s 
dans une situation de précarité et de vulnérabilité. Jonglant avec des horaires 
irréguliers, les employé-e-s sont empêchés d’avoir un autre travail à côté, non 
seulement à cause de l’irrégularité de leur travail, mais également parce que 
Dnata reste leur employeur principal. Par ailleurs, ils ne bénéficient d’aucune 
convention collective de travail. En effet, selon le document de la CGAS, 
chapitre C, Dnata est mentionnée comme n’ayant plus de convention. Et il est 
stipulé que : « (…) Dans tous les cas, les conditions pour le personnel sont 
nettement moins bonnes et ne tiennent aucun compte des réalités locales ni 
des spécificités du site aéroportuaire genevois. Cette stratégie générale de 
précarisation des travailleurs, dénoncée par les syndicats comme une 
sous-enchère salariale organisée, ne trouvera dans tous les cas remède que 
dans un cadre général assaini. (…) » Par conséquent, ce nouveau mode de 
gestion ou « management », non négocié avec les partenaires, est fragile et 
inacceptable face au respect du droit du travail. 

Il s’agit ici d’éviter l’institutionnalisation d’un système intolérable à 
Genève, non conforme aux objectifs de la convention et de surcroît en 
contradiction avec la jurisprudence fédérale. Il est par conséquent primordial 
d’éviter une telle pérennisation afin de rétablir un cadre de travail sain et de 
mettre fin à une forme de dumping salarial au sein de l’entreprise Dnata. Les 
employé-e-s subissent ces contrats « zéro heure garantie ». Il serait dès lors 
important que le Conseil d’Etat maintienne également sa vigilance et son rôle 
d’autorité face à la régie autonome qu’est l’AIG. Rappelons que selon le 
préambule de ladite convention : « Les grandes régies publiques autonomes 
de l’Etat de Genève ont pour mission de mettre en œuvre la politique 
édictée par le Conseil d’Etat dans leurs domaines spécifiques. » Le 
feraient-elles à n’importe quel prix et sous n’importe quelles conditions ? 

En conséquence, cette motion invite le Conseil d’Etat à respecter ses 
engagements pris notamment dans la convention d’objectifs entre la 
République et canton de Genève, soit pour elle le Conseil d’Etat, représenté 
par le département des infrastructures, et l’AIG et à intervenir pour faire 
respecter l’article 12 de ladite convention en établissant des règles limitant et 
cadrant le recours au personnel auxiliaire sur le site de l’aéroport public de 
Genève. 

Pour les raisons invoquées ci-dessus, je vous invite, Mesdames et 
Messieurs les député-e-s, à soutenir cette motion.  



	 M 26105/19

ANNEXE 1



M 2610	 6/19



	 M 26107/19



M 2610	 8/19



	 M 26109/19



M 2610	 10/19



	 M 261011/19



M 2610	 12/19



	 M 261013/19



M 2610	 14/19

2018-11-28cgas_DES Partenariat social sur le site de l’aéroport-re8445 5p.docx Page 1 sur 5 

	

	

Partenariat	social	sur	le	site	de	l’aéroport	
Position	de	la	CGAS	

	

Préambule	
Il	existe	sur	le	site	de	l’aéroport	plusieurs	problématiques	génératrices	de	conflits.	Nous	allons	tenter	
de	les	aborder	ci-dessous	en	les	regroupant	sous	trois	thèmes	:	

A. Le	rôle	de	Genève	Aéroport	

B. Les	différents	statuts	de	personnels	

C. Les	rapports	entre	employeurs	et	syndicats	

Ensuite,	nous	reprendrons	nos	différentes	pistes	de	solutions	dans	une	conclusion.	

A. Rôle	Genève	Aéroport	

a. Tâches	assumées	par	Genève	Aéroport	
La	CGAS	estime	que	toutes	les	tâches	liées	directement	au	site	de	l’aéroport,	notamment	
les	tâches	de	sécurité,	qu’il	s’agisse	de	la	sécurité	du	site	ou	de	celle	des	passagers,	mais	
aussi	les	tâches	de	nettoyage	des	locaux	ouverts	au	public	ou	de	nettoyage	des	avions,	
doivent	être	directement	assumées	par	le	personnel	de	Genève	Aéroport.	Outre	la	question	
syndicale	des	conditions	de	travail	et	de	retraite	des	employés	concernés,	nous	rappelons	
qu’il	s’agit	d’un	lieu	sensible	en	termes	de	sécurité.	Lors	de	récentes	conférences	de	presse,	
nos	syndicats	ont	dénoncé	le	recours	massif	à	des	travailleurs	sans	badges	aéroportuaires	
et	non	déclarés	aux	assurances	sociales	et	qui	pourtant	travaillaient	sur	le	site	de	l’aéroport	
dans	le	domaine	du	nettoyage.	De	même	l’exercice	du	contrôle	des	passagers	ou	de	leurs	
bagages	par	des	sociétés	privées	mettant	une	très	grande	pression	sur	les	cadences	de	
travail	est	problématique.	La	ré-internalisation	des	tâches	de	sécurité	et	de	nettoyage	
règlerait	à	elle	seule	de	nombreuses	sources	de	possibles	conflits	du	travail	sur	le	site,	tout	
en	répondant	au	mandat	public	délivré	à	l’aéroport.	

b. Concessions	et	baux	
Il	existe	à	Genève	Aéroport	différentes	natures	d’autorisations	de	pratiquer	son	activité	sur	
le	site.	La	plus	connue	est	la	concession.	Toutefois,	et	sans	que	ceci	ne	soit	a	priori	toujours	
possible	de	par	le	propre	règlement	d’exploitation	de	Genève	Aéroport,	certains	acteurs	
privés	ne	disposent	que	d’un	contrat	de	bail	et	n’ont	dès	lors	aucun	compte	à	rendre	sur	
leurs	pratiques	et,	en	particulier,	sur	les	conditions	de	travail	du	personnel	qu’ils	emploient.	
C’est	notamment	le	cas	de	la	société	SR	Technics,	mais	également	des	transitaires	et	des	
compagnies	aériennes.	Pourtant	le	règlement	précité	explique	très	clairement	d’une	part	
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les	tâches	liées	à	l’activité	aéroportuaire	et	donc	sujette	à	concession	que	Genève	Aéroport	
peut	déléguer,	et	d’autre	part	dans	son	article	15	le	statut	des	tâches	non	liées	à	l’activité	
aéroportuaire.	Il	y	est	dit	la	chose	suivante	:	«	Aucune	activité	commerciale,	financière,	
industrielle	ou	artisanale	ne	peut	être	exercée	à	l’aéroport	sans	une	concession	accordée	par	
l’exploitant	».	Délivrer	des	concessions	aéronautiques	à	l’entier	des	entreprises	de	la	
branche	et	des	concessions	non	aéronautiques	à	l’entier	des	autres	entreprises	œuvrant	sur	
le	site	permettrait	de	réguler	certains	des	travers	actuels	et,	notamment,	le	risque	d’une	
absence	ou	d’un	vide	de	convention	collective	de	travail.	

Ces	concessions	devraient	bien	évidemment	être	retirées	à	toute	entreprise	en	infraction	
légale	ou	conventionnelle	répétée.	

c. Texte	des	concessions	
Selon	les	documents	en	notre	possession	et	possiblement	pas	totalement	à	jour,	il	nous	
paraît	indispensable	d’augmenter	les	protections	sociales	prévues	par	les	concessions,	et	
ceci	à	tout	le	moins	sur	les	points	suivants	:	

i. Licenciements	de	délégués,	licenciements	collectifs	et	problématique	de	retrait	de	
badge	
La	concession	doit	prévoir	que,	en	cas	de	litige	suite	au	licenciement	d’un	délégué	ayant	
mandat	de	représenter	le	personnel,	l’entreprise	se	soumet	à	l’arbitrage	de	la	CRCT.	
De	même,	la	concession	doit	prévoir	que,	en	cas	de	litige	suite	à	un	licenciement	
collectif	ou	lors	d’un	litige	découlant	d’une	problématique		en	lien	avec	les	retraits	de	
badge,	l’entreprise	se	soumet	à	l’arbitrage	de	la	CRCT.	

ii. Représentativité	syndicale	
La	concession	doit	garantir	l’application	de	la	jurisprudence	en	matière	de	
représentativité	syndicale.	En	clair,	l’employeur	ne	peut	exclure	des	discussions	
conventionnelles	un	syndicat	valablement	représentatif	de	son	personnel.	En	cas	de	
litige	sur	ce	point,	la	concession	doit	prévoir	que	l’entreprise	se	soumettra	à	l’arbitrage	
de	la	CRCT.	

iii. Reprise	du	personnel	en	cas	de	changement	de	concessionnaire	
Cette	problématique	se	pose	à	chaque	changement	de	concessionnaire	et,	si	elle	est	
tacitement	admise	par	Genève	Aéroport,	ne	semble	pas	faire	l’objet	d’un	dispositif	
particulier	dans	le	texte	actuel	des	concessions.	Il	s’agit	donc	de	l’y	ajouter.	

iv. Salaires	décents	
Genève	aéroport	doit	garantir	la	suppression	de	salaires	indécents	sur	son	site	:	plus	de	
conditions	de	travail	au-dessous	de	23	francs	par	heure.	

v. Contrôles	
Genève	aéroport	met	à	disposition	les	ressources	nécessaires	pour	garantir	un	niveau	de	
contrôle	suffisant	en	lien	avec	les	Commissions	paritaires,	l’OCIRT,	l’IPE	et	l’OFAC.	

d. Droits	d’accès	et	d’information	
Afin	de	favoriser	l’exercice	du	dialogue	social	et	ainsi	prévenir	de	possibles	conflits,	Genève	
Aéroport	doit	se	porter	garant	des	éléments	suivants	:	

i. Accès	au	site	
Les	syndicats	doivent	pouvoir	disposer	de	badges	pour	accéder	aux	différents	locaux	de	
pause	du	personnel	sur	le	site	de	l’aéroport.	
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ii. Panneaux	d’informations	syndicaux	
Les	différents	locaux	de	pause	doivent	être	équipés	de	panneaux	d’informations	
syndicales.	Ces	panneaux	doivent	être	bien	visibles	et	faciles	d’accès.	

iii. Adresses	électroniques	
L’utilisation	du	courrier	électronique	a	fait	l’objet	d’une	recommandation	du	comité	de	
la	liberté	syndicale	de	l’OIT	dans	un	cas	concernant	le	Pérou.	Le	comité	a	affirmé	que	«	
les	représentants	des	travailleurs	devraient	disposer	des	facilités	nécessaires	à	l’exercice	
de	leurs	fonctions,	y	compris	le	droit	d’accéder	à	la	messagerie	électronique	utilisée	par	
l’employeur	pour	communiquer	avec	les	travailleurs	(Comité	de	la	liberté	syndicale,	cas	
n°	2910	(Pérou),	rapport	No.	367,	mars	2013,	para.	1072).	Genève	aéroport	devrait	donc	
mettre	à	disposition	des	syndicats	un	accès	aux	messageries	électroniques	des	
employés.	

iv. Locaux	
A	défaut	de	locaux	mis	à	disposition	directement	par	l’une	ou	l’autre	des	entreprises,	
Genève	Aéroport	doit	mettre	gracieusement	à	disposition	des	syndicats	les	différentes	
salles	de	réunion	localisées	sur	les	différentes	parties	du	site	(Fret	et	bâtiment	principal,	
dont	notamment	la	salle	de	presse	du	moment	qu’il	s’agit	d’une	activité	syndicale).	

e. Mobilité	
Genève	aéroport	doit	prévoir	des	navettes	en	suffisance	selon	les	lieux	et	horaires	de	
travail	des	employés.	

B. Les	différents	statuts	du	personnel	

Même	s’il	existe	un	certain	nombre	de	conventions	collectives	appliquées	sur	le	site	de	
l’aéroport,	au	sein	de	chaque	entreprise	tous	les	employés	ne	sont	pas	soumis	aux	mêmes	
conditions,	loin	s’en	faut.	De	ces	régimes	différenciés	naissent	de	nombreuses	tensions	
génératrices	de	conflits,	raison	pour	laquelle	une	volonté	de	pacifier	l’aéroport	passe	également	
en	priorité	par	une	harmonisation	des	statuts	des	employés.	Cette	harmonisation	ne	peut	se	
faire	qu’en	réglant	les	problèmes	suivants	:	

a. Auxiliaires	
Le	statut	d’auxiliaire	précarise	grandement	les	travailleurs	concernés.	De	plus,	l’explosion	
des	auxiliaires	provoque	de	très	nombreux	problèmes,	tant	au	niveau	des	conditions	de	
travail	et	de	salaire,	qu’au	niveau	de	la	charge	de	travail	et	de	la	sécurité.	En	effet,	les	
professionnels	formés	et	expérimentés	sont	de	plus	en	plus	remplacés	par	des	auxiliaires,	
dont	le	tournus	et	le	faible	niveau	de	connaissance	font	porter	sur	les	employés	fixes	
restants	une	charge	et	des	responsabilités	toujours	plus	grandes.	Les	risques	d’erreur	
augmentent.	Le	stress	et	la	fatigue	également.	De	plus,	l’explosion	du	nombre	d’auxiliaires	
précarise	grandement	le	personnel	en	place,	ce	qui	se	traduit	à	tout	le	moins	par	un	
ralentissement	généralisé	de	l’adaptation	nécessaire	des	textes	conventionnels.	Un	peu	
partout,	les	négociations	sont	au	point	mort	et	le	message	tacite	est	la	menace	de	
l’employeur	sur	l’emploi.	

b. Intérimaires	
Le	même	constat	est	à	faire	chez	certains	employeurs	sur	le	recours	au	personnel	
temporaire.	On	assiste	même	parfois	à	une	fuite	en	avant	de	la	manière	suivante	:	le	fixe	
est	remplacé	par	l’auxiliaire,	puis	l’auxiliaire	est	remplacé	par	l’intérimaire.	Avec	à	l’appui	
dans	certains	cas	la	création	d’agence	intérimaire	ad	hoc	et	très	directement	liée	à	l’une	ou	
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l’autre	des	entreprises	du	site	aéroportuaire.	Dans	les	deux	cas,	auxiliaires	ou	intérimaires,	
le	personnel	se	retrouve	précarisé,	souvent	exploité	bien	au-delà	des	thermes	contractuels	
notamment	pour	ce	qui	relève	des	nombres	d’heures	de	travail	et	de	la	durée	des	repos.	De	
plus,	ce	personnel	n’est	évidemment	pas	protégé	pour	tout	ce	qui	relève	des	spécificités	du	
travail	aéroportuaire,	notamment	la	pénibilité	et	les	mesures	de	préretraites	y	relatives.	

c. Sous-traitance	
Comme	indiqué	au	point	Aa	ci-dessus,	les	tâches	de	nettoyage	et	de	sécurité	doivent	être	
ré-internalisées	par	Genève	aéroport.	Pour	le	reste,	la	sous-traitance	doit	être	limitée	à	un	
seul	niveau	et	réduite	selon	un	ratio	défini.	

d. Ratios	
Pour	la	CGAS,	si	l’on	peut	comprendre	que	certains	pics	d’activités	nécessitent	une	certaine	
souplesse	managériale,	l’établissement	de	ratios	doit	prévaloir,	tant	pour	les	auxiliaires	que	
les	intérimaires	et	les	sous-traitants,	et	peut	être	traité	comme	un	critère	social	
d’adjudication	au	sens	des	marchés	publics.	En	ce	sens,	il	faut	étudier	juridiquement	le	
meilleur	chemin	qui	peut	être	soit	uniquement	une	clause	dans	l’appel	d’offre,	soit	un	
dispositif	directement	introduit	dans	la	concession.	

e. Prêt	de	personnel	
Enfin	le	prêt	de	personnel	doit	être	strictement	interdit	en	cas	de	grève,	lorsque	
l’employeur	cherche	à	contourner	le	droit	de	grève	en	faisant	appel	au	personnel	d’autres	
entreprises	de	la	plateforme	aéroportuaire.	Dans	les	autres	cas,	le	prêt	de	personnel	ne	
doit	se	faire	qu’avec	l’accord	des	collaborateurs	concernés	et	avec	une	majoration	du	
salaire	de	100%.	

C. Les	rapports	entre	employeurs	et	syndicats	

Après	la	faillite	de	Swissair	et	le	développement	du	trafic	low	cost	à	Genève,	la	situation	sur	le	
site	de	l’aéroport	n’a	dans	les	faits	jamais	cessé	de	se	détériorer	pour	les	travailleurs.	Œuvrant	
dans	un	marché	pourtant	fermé,	les	entreprises	se	disent	soumises	à	une	concurrence	qui	ne	
peut	s’expliquer	que	de	deux	façons	:	soit	par	les	pressions	internes	à	l’entreprise	probablement	
dues	aux	groupes	et	à	leurs	actionnaires,	soit	par	la	volonté	de	Genève	Aéroport	lui-même.	Dans	
le	cadre	des	discussions	entre	partenaires	sociaux,	c’est	souvent	cette	seconde	hypothèse	qui	a	
été	avancée	par	les	employeurs.	Leurs	marges	diminueraient	de	par	la	volonté	qu’aurait	Genève	
Aéroport	d’exacerber	la	concurrence	entre	les	acteurs.	Mais	une	fois	mise	sur	la	table	devant	un	
tiers,	la	CRCT	notamment,	chacun	se	rétracte	et	tout	le	monde	loue	les	bonnes	relations	entre	
Genève	Aéroport	et	les	entreprises	du	site.	Difficile	donc	de	faire	la	part	des	choses.	

Toujours	est-il	que	les	rapports	entre	les	entreprises	et	les	syndicats	se	retrouvent	
régulièrement	dans	des	zones	de	haute	tension,	de	par	l’impossibilité	annoncée	par	les	
employeurs	de	satisfaire	aux	demandes	des	salariés,	relayées	par	leurs	syndicats.	

Comme	l’a	démontré	l’histoire	suisse	du	partenariat	social,	le	meilleur	moyen	de	juguler	les	
dégâts	liés	à	cette	concurrence,	qu’elle	soit	du	simple	fait	des	employeurs	ou	de	Genève	
Aéroport,	c’est	de	soumettre	l’entier	des	acteurs	au	même	champ	conventionnel.	Mêmes	règles	
pour	tous,	au	moins	sur	le	cadre	conventionnel.	

La	CGAS	avait	déjà	proposé	en	2014	une	convention	de	branche	pour	l’entier	du	site	
aéroportuaire,	laquelle	pourrait	à	tout	le	moins	reprendre	les	activités	spécifiques	au	domaine	
aéroportuaire	(personnel	d’aviation,	handling,	catering,	entretien	des	avions,	etc.)	Les	
discussions	de	2014,	sous	la	houlette	du	magistrat	M.	Maudet,	s’étaient	alors	davantage	
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orientées	vers	des	conventions	par	activité,	mais	à	ce	jour	aucune	convention	n’a	vu	le	jour.	
Pire	:	plusieurs	conventions	n’existent	plus	:	Assistance	au	sol,	Dnata	et	Sr	Technics.	A	chaque	
fois	les	employeurs	tentent	de	sortir	les	employés	d’un	champ	conventionnel	déclaré	par	les	
entreprises	concernées	comme	«	trop	généreux	»,	pour	les	placer	sous	un	régime	national	
moins	favorable,	soit	au	travers	d’une	convention	d’entreprise	conclue	du	côté	alémanique,	soit	
au	travers	d’une	convention	de	branche	nationale.	Dans	tous	les	cas,	les	conditions	pour	le	
personnel	sont	nettement	moins	bonnes	et	ne	tiennent	aucun	compte	des	réalités	locales	ni	des	
spécificités	du	site	aéroportuaire	genevois.	

Cette	stratégie	générale	de	précarisations	des	travailleurs,	dénoncée	par	les	syndicats	comme	
une	sous-enchère	salariale	organisée,	ne	trouvera	dans	tous	les	cas	remède	que	dans	un	cadre	
général	assaini.	La	CGAS	maintient	donc	sa	revendication	d’une	convention	générale	de	branche	
pour	l’entier	du	site	aéroportuaire.	Une	telle	convention	appellerait	la	constitution	d’une	
commission	paritaire	de	site.	

Conclusions	

La	CGAS	n’entrevoit	la	possibilité	de	poser	les	bases	d’un	partenariat	social	sain	et	équilibré,	que	si	
certaines	règles	générales	sont	établies	par	l’entité	publique	Genève	Aéroport,	garante	du	
fonctionnement	sur	la	plateforme.	

Selon	notre	analyse,	les	règles	qui	pourraient	permettre	au	partenariat	social	de	fonctionner	et,	
partant,	qui	permettraient	d’éviter	des	conflits	incessants	sont	les	suivantes	:	

1. Reprise	par	Genève	Aéroport	des	tâches	de	sécurité	et	de	nettoyage	du	site,	

2. Généralisation	des	concessions	à	toutes	les	entreprises,	

3. Prévoir	les	ressources	nécessaires	aux	contrôles	des	conditions	de	travail,	

4. Modification	du	texte	des	concessions	en	introduisant	l’arbitrage	de	la	CRCT	dans	les	cas	
suivants	:	licenciements	de	délégués,	licenciements	collectifs	et	représentativité	syndicale,	
reprise	de	personnel	en	cas	de	changement	de	concessionnaire,	suppression	de	salaires	
indécents,	

5. Garantir	l’accès	au	site	aux	syndicats,	

6. Prévoir	des	panneaux	syndicaux	dans	les	locaux	de	pause	du	site,	

7. Donner	l’accès	aux	syndicats	aux	adresses	électroniques	des	employés,	

8. Mettre	à	disposition	des	syndicats	des	salles	de	réunions	de	Genève	Aéroport	pour	les	
activité	syndicales,	

9. Etablir	des	ratios	maximums	du	personnel	auxiliaire,	

10. Etablir	des	rations	maximums	du	personnel	intérimaire,	

11. Réglementer	la	sous-traitance	et	le	prêt	de	personnel,	

12. Etablir	une	convention	collective	de	branche	pour	l’activité	aéroportuaire	et	une	commission	
paritaire	en	lien	avec	cette	convention	

Genève,	le	23	novembre	2018	
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Pétition 

Pour stopper les dégradations des 

conditions de travail à l’aéroport ! 
Stress, mobbing, horaires de fou, pauses non données, contrats 

précaires : ça suffit ! Unia réclame des négociations générales avec 

l’aéroport pour garantir un cadre de travail sain. Signez la pétition ! 

Les soussignés, travaillant sur le site de l’aéroport de Genève, demandent à M. 

Mauro Poggia, Conseiller d’Etat en charge de l’aéroport, de garantir l’ouverture de 

négociations immédiates afin de : 

• Garantir des emplois à un taux et un salaire décents, 

• Limiter au maximum le nombre d’emplois précaires, 

• Garantir un rythme de travail décent, 

• Garantir la soumission des tous les employés à un champ conventionnel 

négocié avec les représentants des employés du site de l’aéroport, 

• Garantir le respect et le contrôle des dispositions légales et conventionnelles. 

Les signatures ne sont pas transmises à l’employeur, 

mais à l’OCIRT, service de l’Etat qui garantit l’anonymat. 

Nom Prénom Entreprise Signature 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

Pour tout renseignement : 

Dominique Deillon -- Secrétaire syndical, 079 628 70 68, dominique.deillon@unia.ch  

Yves Mugny – Secrétaire syndical, 079 293 11 61 yves.mugny@unia.ch  

Unia Région de Genève – chemin Surinam 5 – case postale 288 – 1211 Genève 13 – geneve.unia.ch 
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